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ARRÊTÉ n°^8 ~2o22. -0 ̂ ^LI -CCO<PO

Portant modification statutaire et réduction du périmètre
de l'association syndicale de St-lsmier à Grenoble

LE PRÉFET DE L'ISERE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de
propriétaires, notamment l'article 37 et 38 et son décret d'application n°2006-504 du 3
mai 2006 ;

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale
et d'affirmation des métropoles dite MAPTAM ainsi que la loi n° 2015-991 du 7 août 2015
portant nouvelle organisation territoriale de la République dite Loi NOTRe ;

VU les dispositions du code de l'environnement relatives aux règles applicables aux
ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de
sûreté des ouvrages hydrauliques, et notamment les articles R562-12 et suivants ;

VU l'arrêté préfectoral du 18 : octobre 1862 portant création d'office de l'Association
Syndicale de Saint Ismier à Grenoble ainsi que l'arrêté préfectoral n° 2008-03306 du 16
avril 2008 approuvant la modification des statuts de l'association ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 38-2021-05-11-00006 du 11 mai 2021 de consultation des
propriétaires et n° 2021-08-12-0002 du 12 août 2021 portant ouverture de l'enquête
publique ;

VU la décision en date du 26 mai 2021 par laquelle le président du tribunal administratif
de Grenoble a désigné Mme Pénélope VINCENT SWEET comme commissaire enquêteur ;

VU la délibération de la communauté de commune du Pays du Grésivaudan du 15
décembre 2014 ainsi que la délibération de Grenoble Alpes Métropole du 29 septembre
2017 toutes deux votant la prise de compétence GEMAPI ;

VU la délibération du conseil syndical du 18 janvier 2021 par laquelle le conseil syndical a
voté favorablement le projet de rédaction des nouveaux statuts de l'Association et celle
du 24 novembre 2021 du conseil syndical qui a apporté des précisions sur le projet suite
au déroulement de l'enquête publique ;
























































